DIVAGATION DES CHIENS

Arrêté du 16 mars 1955 toujours en vigueur








        Consolidée par le texte du 8 Août 1989

Article 1 :

Pour prévenir la destruction des oiseaux et de toutes espèces de gibier et pour favoriser leur développement, il est interdit de laisser divaguer les chiens dans les terres cultivées ou non, les prés, les vignes, les vergers, les bois, ainsi que les marais et sur le bord des cours d’eau, étangs et lacs.

Dans les bois et forêts, il est interdit de promener des chiens non tenus en laisse en dehors des allées forestières pendant la période du 15 avril au 30 juin.

Article 2 

Tout contrevenant au présent arrêté sera passible des peines de l’article 11 de la loi du 3 mai 1844(code rural article 374)

Article 3   Abrogé

Article 4

Les préfets, sous-préfets............, les gardes particuliers assermentés.................sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’application du présent arrêté...............

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

La divagation :
La divagation est sanctionnée par l’article R.622-2 du nouveau Code Pénal

« Le fait par le gardien d’un animal susceptible de présenter un danger pour les personnes, de laisser divaguer cet animal, est puni de l’amende pour les contraventions de 2° classe. »

Critères permettant de qualifier la divagation :

« Et considéré comme en état de divagation tout chien qui, en dehors d’une action de chasse ou de la garde d’un troupeau, n’est plus sous la surveillance effective de son maître, se trouve hors de portée de voix de celui-ci ou de tout instrument sonore permettant son rappel ou qui est éloigné de son propriétaire ou de la personne qui en est responsable d’une distance dépassant cent mètres. »

« Tout chien livré à son seul instinct est en état de divagation »
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Responsabilité civile des maîtres   Quelques éléments

· Déjà, tout individu a le droit de posséder un animal sous réserve qu’il respecte les droits des tiers. (exigences de sécurité et hygiène publique).

· Le propriétaire d’un animal, ou celui qui s’en sert, est responsable des accidents de la circulation que celui-ci serait amener à causer

· Article 1385 du Code Civil :

            « Le propriétaire d’un animal ou celui qui s’en sert,pendant qu’il est en son usage, est responsable du dommage que l’animal a causé, soit que l’animal fût sous sa garde, soit qu’il fût égaré ou échappé » 

Pour s’exonérer de la présomption de responsabilité qui pèse sur eux, il faudrait apporter la preuve d’un cas fortuit ou de force majeure d’une cause étrangère ou d’une faute de la victime ayant ce caractère. 

